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La voie de l’économie circulaire

Le développement économique chinois des trente der-
nières années a généré un environnement dégradé dont le
coût représente – officiellement (d’autres chiffres plus
élevés sont cités) – 4 % du PIB national. Entre 1983 et
1987, le taux d’urbanisation de la Chine est passé de 23 %
à 47 %, pour atteindre 52,8 % en 2012. Désormais, plus de
la moitié de la population chinoise vit dans des villes, et
l’on estime que celles-ci accueilleront encore 350 millions
de résidents de plus d’ici à 2025, soit plus que la popula-
tion des États-Unis en 2013 (1). En 2010, 75 % de la
consommation d’énergie chinoise était soutenue par les
villes (2). Les centres urbains représentent donc un enjeu
clé des défis environnementaux chinois. En raison de forts
taux de croissance urbaine et d’industrialisation, cette
situation ne peut que s’aggraver. On estime ainsi, avec une
très forte probabilité, que 65 % de l’espace urbain mondial
en 2030 se sera constitué durant la période 2000-2030
(3). Cette urbanisation massive et très rapide sera consta-
tée principalement en Asie, notamment en Chine. L’accès
à l’eau potable est un enjeu majeur, les terres cultivables
diminuent sous l’effet de l’urbanisation et de l’érosion, l’air
est pollué en raison d’un recours massif au charbon et de
l’explosion du trafic routier, la gestion des ressources et
des déchets demeure problématique, les écosystèmes et la
biodiversité sont fragilisés… 

La prise de conscience des dégâts environnementaux et
de leur coût est perceptible dans le 12e plan quinquennal
chinois (2011-2015), qui accorde une large place au déve-
loppement d’une économie durable : investissements
considérables consacrés à la préservation de l’environne-
ment, expérimentations dans le cadre d’éco-villes ou
d’éco-parcs, réduction programmée des émissions de gaz
à effet de serre, augmentation du couvert forestier, lutte
contre la désertification… 

L’État chinois a peu à peu endogénéisé les probléma-
tiques environnementales au sein de ses politiques territo-
riales (4). Entre sa souveraineté jalousement gardée, les
dérives d’une urbanisation de rente, ses politiques d’urba-
nisme et surtout du logement, le gouvernement central
chinois s’est donc mis depuis environ dix ans en position
de défricher un système d’organisation nouveau : l’enga-
gement sur la voie de l’économie circulaire.

Les Pays-Bas et l’Allemagne sont parmi les premiers
pays à avoir mis en place des politiques nationales visant
à favoriser la mise en œuvre de principes d’économie cir-
culaire. Le Japon, qui manque de ressources et dépend des
importations du fait de son insularité, a suivi en s’ap-
puyant notamment sur le concept des 3R du traitement
des déchets : Réduire, Réutiliser et Recycler ces derniers. 

La Chine (XE “Chine”) a surtout adopté une loi spéci-
fique favorisant la promotion de l’économie circulaire (5),
qui est érigée en priorité à l’échelle de toutes les collecti-
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vités territoriales chinoises. Avec ceci de particulier qu’au-
delà de l’écologie industrielle, de la recherche d’écotech-
nologies, de l’écoconception (XE “écoconception”), cette
priorité se traduit par l’exigence d’une planification (XE
“planification”) territoriale nouvelle, conditionnée par une
stratégie d’économie circulaire. Les maîtres d’ouvrage et
les maîtres d’œuvre sont sommés de faire de l’économie
circulaire la problématique centrale de leur développe-
ment planifié. Ce n’est le cas ni au Japon, ni en Allemagne,
ni dans les Pays-Bas, qui ont eux aussi adopté des lois en
faveur de l’économie circulaire. Et c’est certainement ce
qui fait l’originalité de l’économie circulaire à la chinoise. 

En matière d’économie circulaire, peut-être en raison
même de ses contradictions, l’exemple de la Chine a sur-
tout l’intérêt d’exister, grâce à l’application de la « Loi pour
la promotion de l’économie circulaire » à une échelle
significative en raison du volume et de la masse critique
des zones d’expérimentation (couvrant des dizaines, des
centaines, voire même plusieurs millions d’habitants). 

Par ailleurs, l’économie circulaire bénéficie en Chine
d’une ligne budgétaire spécifique, comme en témoigne la
répartition des crédits financiers en faveur du développe-
ment durable accordés par les 21 principales banques chi-
noises. Sur les presque 52 000 milliards de yuans, 361 mil-
liards concernent des crédits dédiés à l’efficacité
énergétique et à des services contribuant à la protection
de l’environnement. Sur ces 361 milliards de yuans,
63 millions sont destinés spécifiquement à des projets
d’économie circulaire. Pour autant que l’on puisse l’appré-
cier, le sentiment général de la population chinoise semble
être que ces pratiques d’économie circulaire font cepen-
dant figure d’expériences pionnières, tant par l’approche
politique systémique engagée depuis 2006, que par l’im-
portance non négligeable des fonds investis et par l’am-
pleur des projets mis en œuvre. 

La Chine a par ailleurs établi des indicateurs d’écono-
mie circulaire à l’échelle macro-économique et à l’échelle
locale. Chaque entreprise et chaque parc industriel rele-
vant d’une expérience pilote doit par ailleurs mesurer ses
performances dans le domaine de l’économie circulaire.
Selon l’échelle territoriale concernée, il existe des varia-

tions entre les types d’indicateurs utilisés. Le tableau ci-
dessous liste les indicateurs utilisés au niveau macro (22
indicateurs, classés en 4 groupes). De la même manière, 12
indicateurs semblables sont répartis entre ces quatre caté-
gories, et servent à l’évaluation de l’économie circulaire au
niveau des territoires (6). En revanche, il ne semble pas que
les planificateurs et économistes chinois élaborent (pas
plus qu’ailleurs, hormis certaines études universitaires de
pointe) de méthodologie scientifique évaluative des flux
économiques et financiers interactifs induits par l’écono-
mie circulaire, ni de bilans matières (à l’exception des
marchés locaux du carbone). 

Depuis les années 1980, la Chine est confrontée à une
double peine : d’une part, elle doit répondre à l’archaïsme
hérité d’une économie socialiste qui manquait alors de tout
ce qui faisait la croissance occidentale et, d’autre part, elle
doit répondre aujourd’hui de façon concurrentielle à l’exi-
gence des économies avancées et à la protection de l’envi-
ronnement. Cette situation est certes celle que connaissent
tous les pôles émergents, mais la Chine revient de si loin,
et à une telle échelle, qu’elle est, depuis plus de trente ans,
en reconstruction industrielle permanente. Atelier du
monde, elle produit plus intensément que partout ailleurs
des biens d’une qualité médiocre autant pour elle-même
que pour le monde entier grâce à un appareil de production
parfois suranné. Des chercheurs chinois ont ainsi calculé
qu’entre 2000 et 2007, alors que les exportations chinoises
avaient augmenté de 390 %, la proportion de la pollution
en Chine résultant de la production de biens destinés à
l’export était passée de 17 à 36 % (7). 

Début 2014, le gouvernement chinois a annoncé une
révision (dans le sens d’un approfondissement) de la loi
chinoise sur l’environnement de 1989 (8). Comme les
déchets sont une source importante de revenus en Chine
et une source de matière première secondaire non négli-
geable, le pays ne se contente pas de ses seuls déchets, il
en importe également d’importantes quantités. 

Comme lors de la révolution industrielle en Europe (9)
et aux États-Unis (10), l’analyse et l’exploitation du cycle
des matières en Chine visent à fournir à la production les
ressources nécessaires à la poursuite de son expansion.
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La stratégie chinoise d’accélération pour l’économie circulaire
La stratégie de l’accélération du développement de l’économie circulaire a mis en lumière les axes
d’action suivants :
4 l’élaboration et l’optimisation de la réglementation, du système de soutien politique, du système

d’innovation institutionnelle et technologique et du mécanisme d’incitation et de contrôle relatifs
au développement de l’économie circulaire,

4 l’amélioration du rendement de l’utilisation de ressources, la réduction du volume final de
déchets à traiter, la création d’une quantité visible d’entreprises exemplaires répondant aux exi-
gences du développement de l’économie circulaire,

4 la promotion de la consommation « verte », l’amélioration du système de la collecte, de la réutili-
sation et de la valorisation de ressources renouvelables,

4 la création de parcs industriels (ou agro-industriels) et de villes économes en ressources et res-
pectueuses de l’environnement répondant aux exigences du développement de l’économie circu-
laire.
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Comme en France, au début du XXe siècle, on parle en
Chine de « mines urbaines », qui essaiment, à Wuhan, à
Pékin, à Tianjin ou à Tangshan, comme autant de rêves
d’alchimistes souhaitant réintégrer les déchets de la pro-
duction et de la consommation dans le cycle économique
(11). Jusqu’au XXe siècle, les déchets ont servi comme
matières premières à la production d’autres produits.
Autrement dit, avant même que le mot « recyclage » ait été
inventé, quasiment tout était recyclé. La thèse selon
laquelle le « déchet » a été inventé après le « recyclage »
se retrouve avec force dans les pays en développement. 

Bien que, depuis le 1er février 2000, le gouvernement
chinois interdise l’importation de matériel électrique
usagé et que les réglementations se soient régulièrement
durcies dans ce domaine (12), il est difficile d’évaluer pré-
cisément les volumes qui franchissent la frontière.
Néanmoins (selon certaines estimations), la Chine absor-
berait près de 70 % des déchets électroniques mondiaux.
À titre d’exemple, en 2011, les exportations de déchets des
États-Unis vers la Chine ont représenté 11,3 milliards de
dollars. Les déchets industriels et domestiques sont
d’ailleurs le premier poste d’exportation des États-Unis
vers la Chine, bien avant le soja ! (13).

Le développement d’une économie circulaire permet-
trait à la Chine à la fois de réduire le volume des déchets
dans le pays en les recyclant davantage, au moyen de pro-
cessus plus sécurisés et moins générateurs de pollution

secondaire, et les flux de matières et d’énergie nécessaires
à ses systèmes de production et de consommation. 

Expériences pilotes et pilotage de l’économie
circulaire en Chine

Les collectivités territoriales chinoises se trouvent par
la force des choses nécessairement sommées de réparer au
coup par coup les dégâts environnementaux causés par la
croissance, voire de contribuer (à leur façon) à la sortie de
crise. Elles ont à prévoir, sur le long terme, des solutions
plus « vertueuses » : initiatives « bas carbone », urbanisa-
tion, éco-quartiers ou éco-villes, à la faveur des expé-
riences pilotes d’économie circulaire désormais encadrées
par la loi chinoise. Elles disposent de moyens qui s’ils sont
certainement encore insuffisants, n’en sont pas moins non
négligeables. Les collectivités territoriales sont partout à
la pointe de l’investissement public (entre 70 et 80 %, en
France comme en Chine), mais elles sont en Chine plus
fortement endettées qu’ailleurs. Le traitement des déchets
en Chine doit aussi se comprendre comme une source de
financement au niveau local. Responsables de 80 % des
dépenses en infrastructures mais fortement endettées,
certaines villes chinoises importent illégalement des
déchets dangereux (principalement des États-Unis).

Mais d’ores et déjà elles agissent plus ou moins de
façon à calibrer ces investissements à l’échelle locale. De
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« Bien que, depuis le 1er février 2000, le gouvernement chinois interdise l’importation de matériel électrique usagé et que les réglementa-
tions se soient régulièrement durcies dans ce domaine, il est difficile d’évaluer précisément les volumes qui franchissent la frontière.
Néanmoins (selon certaines estimations), la Chine absorberait près de 70 % des déchets électroniques mondiaux. », vieux téléviseurs dans
un centre de recyclage dans le village de Niupengzi, Neijiang (Chine), mars 2012.
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plus en plus, elles prennent en considération la relation
entre les écotechnologies et les technologies de la com-
munication et de l’information (TIC). En témoigne, pro-
gressivement mais partout, la place prise par les pôles de
compétitivité, les « clusters » et autres parcs industriels
dans le développement territorial chinois. Le secteur de
l’emploi tertiaire en profite déjà : écotechnologies et TIC
portent un développement compatible avec les nouvelles
contraintes écologiques. Les collectivités locales chinoises
constituent des pouvoirs locaux considérables qui sont à la
manœuvre et même en « surchauffe », en raison de la
croissance des besoins en matière de marchés, de com-
merce, de technologies de tout poil. Elles sont en outre
appelées à inventer de façon nécessairement décentralisée
un modèle à trois dimensions. D’abord un modèle attaché
au pôle urbano-industriel mondial auquel les collectivités
locales chinoises appartiennent. Ensuite, un modèle pre-
nant en compte la contrainte écosystémique locale et,
enfin, un modèle comportant une dimension certes pro-
blématique et plus spécifique, celle de « l’économie socia-
liste de marché », dont il n’est plus concevable de penser
aujourd’hui qu’il ne s’agirait que d’un simple passage à un
système tout bêtement capitaliste.

La tradition gradualiste de la Chine se retrouve dans l’im-
plantation de ses politiques d’économie circulaire. Les auto-
rités chinoises testent d’abord un projet sur quelques terri-
toires pour en comprendre le fonctionnement et étudier les
conditions de sa réplication, en modélisant plusieurs
modèles de territoires-types d’économie circulaire, des pro-
fils-types de fonctionnement territorial en économie circu-
laire susceptibles d’être répliqués (14). Elles passent ensuite
à une application à plus grande échelle. À chaque étape,
elles amplifient leur action d’un facteur 10. Le premier pro-
gramme pilote comprenait dix territoires. Le plan national
pour le développement de l’économie circulaire présenté en
janvier 2013 par le Conseil des Affaires d’État chinois, qui
fixe des objectifs pour la période 2010-2015, vise mainte-
nant des essais dans 100 districts (le district étant le pre-
mier échelon de collectivité territoriale) ou villes (15).

Notons au passage, qu’en Chine, les mouvements envi-
ronnementaux sont le plus souvent portés par le parti
(communiste) lui-même, qui organise, voir crée des orga-
nisations « citoyennes ». Depuis 1989, les ONG sont en
effet obligées de s’inscrire au ministère des Affaires civiles
en mentionnant un « parrain », qui peut être un parti poli-
tique ou toute autre institution officielle et qui en prend
la responsabilité. Tout cela concourt en Chine à un enche-
vêtrement entre pouvoir politique et société, qui est diffi-
cile à définir si l’on se réfère à la dichotomie occidentale
société civile/État. En Chine, la concertation existe, mais
elle s’opère par des voies de négociation continue entre
l’État, les entreprises et les organisations citoyennes dans
lesquelles aucune entité n’est jamais totalement séparée
des autres (16). 

Depuis les années 2000, les pouvoirs publics chinois ont
initié de nombreux projets pilotes d’économie circulaire
dans des secteurs clés. La ville de Guiyang, dans la provin-
ce du Guizhou (au sud), est l’une des premières éco-villes

du pays. Depuis 2002, elle a fait évoluer ses politiques et a
investi dans des centaines de projets visant à produire des
énergies plus propres et à valoriser les rejets issus des
exploitations minières (comme le phosphore provenant des
mines de phosphates). L’industrie agricole présente aussi de
nombreux avantages pour le développement de l’économie
circulaire du fait des interactions et des synergies possibles
entre la sylviculture, la pêche, l’élevage, la transformation
des produits agricoles, le commerce et les services agricoles
et la consommation de produits agricoles (17). Des expé-
riences pilotes ont été menées dans la province du Yunnan,
selon différents modèles d’économie circulaire agricole
(18). Suite à la loi cadre de 2008, des plans régionaux ont
été bâtis de manière à ce que les collectivités territoriales
organisent et soutiennent des politiques d’économie circu-
laire au niveau local. Il y a une volonté d’intégrer les prin-
cipes de l’économie circulaire dans une logique globale, par
des incitations fiscales ou en se référant à ces principes
aussi bien pour l’aménagement des territoires que pour
l’organisation des villes et des provinces.

Il est vrai que les projets sont d’abord conçus comme
devant procurer un retour sur investissement plus ou
moins rapide (19) (20). Cela peut expliquer la raison pour
laquelle les véritables parcs éco-industriels sont relative-
ment peu nombreux en Chine (depuis 2002, une vingtaine
aurait été installée, contre 1 500 parcs industriels clas-
siques). Après dix ans de fonctionnement, les évaluations
de ces premières zones éco-industrielles chinoises fournis-
sent des résultats environnementaux édifiants, qui révè-
lent des gains importants tant sur le plan de l’efficacité
énergétique que sur le plan du développement de produc-
tions plus respectueuses de l’environnement. 

Les parcs éco-industriels étudiés ont, par exemple,
obtenu des diminutions de leurs émissions d’eaux usées et
de déchets solides de 28 % en moyenne, notamment par
le biais de symbioses industrielles (21). Le nombre de ces
zones pilotes va s’accroître au fur et à mesure de la ter-
tiarisation de l’économie chinoise. Les expériences d’éco-
nomie circulaire, comme tout projet pilote, sont considé-
rées comme des expériences au sens propre de ce terme :
leur réussite peut ainsi amener de futures réformes plus
ambitieuses concernant des territoires plus étendus.

Un modèle ni exportable, ni importable

D’une part, à l’échelle macro-économique du niveau
d’organisation étatique chinois, l’économie circulaire vise
la transformation générale du mode de production, de
consommation et d’échanges en une « économie socialiste
de marché », voire en une « civilisation écologique » à la
chinoise, le tout étant non exportable (car expérimenté en
Chine à l’échelle nécessairement locale). D’autre part,
n’étant ni exportable ni importable, l’économie circulaire a
néanmoins besoin du marché international qui porte en lui
non seulement la norme, mais aussi la diversité des offres
et des demandes, cela d’autant plus que la multipolarité de
la géographie de la planète en accentue les différencia-
tions. Et si les collectivités chinoises envisagent en effet
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dans leur propre logique de nouer effectivement des rela-
tions dans le champ des éco-quartiers, des éco-villes, des
smart cities, ce n’est pas pour importer un modèle étranger,
mais pour y rencontrer, de façon pragmatique, des élus
expérimentés ou des opérateurs aptes à favoriser chez elles
des investissements ou des technologies avancées.

La demande des collectivités chinoises en termes d’éco-
quartiers et de villes durables porte alors plus sur les tech-
nologies avancées (en matière de transports ou d’énergie),
sur la recherche et sur les outils techniques du développe-
ment que sur la planification territoriale proprement dite.
La planification y est réalisée directement par les collecti-
vités elles-mêmes grâce à leurs instituts d’urbanisme, puis
par des opérateurs, dans l’urgence, sans maîtrises d’ouvra-
ge déléguées, ce qui laisse parfois à désirer, souvent lorsque
l’on se situe en bas de gamme. L’intérêt des collectivités et
des autorités chinoises se limite le plus souvent à des ser-
vices de consultance sur des points technologiques précis
et non sur la globalité d’un projet. Sans négliger l’apport de
l’architecture française, les éco-villes, comme celles réali-
sées en coopération avec des Singapouriens, des Japonais
ou des Allemands (pas encore des Français) restent souve-
rainement chinoises et leur soutenabilité écologique et
économique reste encore à démontrer. 

La dynamique spécifique à l’économie circulaire chinoi-
se ne saurait ainsi exclure la « diplomatie » économique ni
l’import-export. En ce qui concerne la coopération décen-
tralisée franco-chinoise, l’offre comme la demande des
deux parties sont affichées dans le cadre global, instances
étatiques et locales confondues conformément aux
injonctions formulées dans l’enceinte des grandes confé-
rences internationales sur le climat, l’écologie, l’économie
et le social, comme cela va être le cas à COP 21 en 2015
ou à Habitat III en 2016.

Concernant le tri des déchets, qui constitue un axe
important de l’économie circulaire, les modèles étrangers
ne sont pas nécessairement transposables en Chine. Ainsi,
le tri selon dix catégories différentes (correspond à une
dizaine de poubelles distinctes) qui a cours en
Scandinavie, ou suivant quatre catégories (en Allemagne)
ou trois (en France) ne correspond pas à ce que les Chinois
se déclarent être prêts à faire. Selon un sondage réalisé sur
l’économie circulaire auprès de fonctionnaires chinois,
57 % de ceux-ci préfèrent séparer les ordures en deux
catégories et 15 % excluent toute idée de tri. Seulement
27 % privilégieraient un tri suivant trois catégories, et
presqu’aucun n’est prêt à trier suivant quatre catégories
ou plus. Cela explique que la plupart des villes chinoises ne
proposent que deux types de poubelles (les déchets recy-
clables, d’un côté, et les non-recyclables, de l’autre) (22).
Les expérimentations réalisées en Chine et à l’étranger ne
sauraient donc être ni exportées ni importées directement.

Cependant, en Chine, malgré un développement très
important des capacités de retraitement des déchets non
polluants avec récupération d’énergie et de matière, les
infrastructures existantes restent bien en-deçà du poten-
tiel de développement généralisé des infrastructures dans
le pays. Même si plusieurs centaines de réglementations

environnementales ont été adoptées depuis les années
1970, la majorité de celles-ci n’a pas encore été réelle-
ment appliquées (23). De plus, la Chine n’a pas atteint cer-
tains des objectifs environnementaux contenus dans ses
10e et 11e plans. 

Les pollutions sont de plus en plus source d’instabilité
sociale en Chine. La dégradation de l’environnement et la
construction d’incinérateurs polluants en 2007 et 2009 y
ont déclenché quelque 51 000 mouvements sociaux. Près
de 30 % des déchets sont jetés sans aucune gestion, 50 %
sont mis en décharge et 10 % sont incinérés en recourant
à des techniques très polluantes et sans récupération
d’énergie (en revanche, 10 % sont actuellement réintro-
duits dans des circuits de matières et d’énergie). En termes
de recyclage, malgré une application croissante du princi-
pe des 3 R, certains types de recyclage auraient décliné.
Par exemple, le taux de recyclage de l’acier aurait diminué,
passant de 23,49 % en 2000 à 20,1 % en 2004. 

Néanmoins, un problème plus sérieux est celui du
manque de coordination entre les différentes politiques
mises en place. L’économie circulaire requiert la coordina-
tion entre tous les ministères concernés. Or, en Chine, on
observe un décalage entre la capacité installée des usines
de traitement des déchets ou de traitement des eaux avec
les circuits réels des déchets et des eaux. De même, aussi
absurde que cela puisse paraître, environ 30 % de la pro-
duction éolienne chinoise n’est connectée à aucun réseau
électrique… (24). Un autre problème est le fait que, même
avec un taux de recyclage de l’ordre de 80 %, l’impact sur
la consommation d’acier serait très limité (25) en raison
d’un taux de croissance très élevé (de 15 %). 

Une généralisation réussie de l’économie circulaire en
Chine dépendra bien entendu des politiques mises en
place et de la rentabilité économique des modèles adop-
tés, mais aussi des transferts de technologies réalisés.
L’essor de l’économie circulaire en Chine doit maintenant
répondre aux défis de l’organisation des circuits de
matières et d’énergie dans ses zones rurales profondément
modifiées par la privatisation et l’essor économique, de
l’essor des PME/PMI, de la disponibilité de sources de
financement stables pour les collectivités territoriales, de
la rentabilité économique dans l’utilisation de nouvelles
technologies largement moins polluantes et de la compé-
titivité des énergies renouvelables par rapport au charbon
et au gaz naturel. Le rapport coûts/bénéfices du traite-
ment des déchets avec récupération de matière et d’éner-
gie reste encore prohibitif pour de nombreuses entreprises,
surtout pour des PME/PMI très dépendantes d’un accès au
crédit qui demeure difficile. Une des raisons réside aussi
dans le manque d’écoconception des produits, laquelle
permettrait à la fois d’abaisser le coût de traitement des
déchets en résultant, mais aussi d’augmenter les capacités
de production à partir de ces mêmes produits de matières
premières secondaires, et donc leur réemploi.

Ces initiatives sont encourageantes, mais sont-elles
suffisantes ? Une politique d’économie circulaire dans un
pays, même en Chine, ne sera efficace pour l’environne-
ment mondial que si elle est cordonnée avec d’autres. En
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témoigne les flux internationaux de déchets et les limites
du recyclage qui ne permettent pas de garantir que l’on ne
basculera pas dans une ère de la pénurie. 

L’enjeu de l’économie circulaire est en fait ailleurs que
dans le traitement des déchets. L’économie des déchets
existe, elle a ses courants de pensée. En Chine, comme en
France, l’économie circulaire s’est immiscée progressive-
ment dans nos planifications urbaines comme modèle
possible d’une gouvernance des flux en devenir. Elle s’at-
tache à organiser le territoire et pas seulement sous
l’angle de la réduction des résidus, cela exige une interac-
tion entre plusieurs niveaux d’organisation. L’avenir de
l’économie circulaire réside, par conséquent, en Asie
comme ailleurs, dans la mise en place de politiques régio-
nales intersectorielles visant à une meilleure prise en
compte des flux de matières et d’énergie et de leur renou-
velabilité. L’expérience de la Chine, pionnière pour les pays
en développement, nous montre qu’une réorganisation de
nos systèmes de production et de consommation doit
adresser les défis non seulement d’un développement
urbain durable face à un urbanisme de rente, des dépen-
dances en termes de flux de matières et d’énergie entre
villes, province et États, mais aussi du maintien d’un déve-
loppement économique soutenu, à défaut d’être, pour
l’instant, soutenable…
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